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ORPEA 

Société anonyme au capital social de 80 867 313,75 €   

ayant son siège social 12 rue Jean Jaurès CS 10032, 92813 Puteaux Cedex, France  

401 251 566 RCS Nanterre 

(la « Société ») 

 

 

Notification des Administrateurs Judiciaires d’ORPEA S.A. aux actionnaires de la Société (Articles L. 

626-30, V et R. 626-58 du Code de commerce) 

 

 

Par jugement du 24 mars 2023, le Tribunal de commerce spécialisé de Nanterre a décidé l’ouverture d’une 

procédure de sauvegarde accélérée à l’égard de la Société et a  désigné : 

 

− la  SELARL FHB, prise en la personne de Maître Hélène Bourbouloux, dont le domicile professionnel est 

sis au 176, avenue Charles de Gaulle à Neuilly-sur-Seine (92200) ; et  

− la  SELARL AJRS, prise en la personne de Maître Thibaut Martinat, dont le domicile professionnel est sis 

au 3, avenue de Madrid, Neuilly-sur-Seine (92200), 

en qualité d’administrateurs judiciaires de la Société (les « Administrateurs Judiciaires ») avec mission 

de surveillance. 

Le projet de plan de sauvegarde accélérée de la Société prévoit :  

− une modification des droits des actionnaires de la Société, et 

− la  restructuration de l’endettement financier de la Société  et le rééchelonnement d’une partie de ses dettes 
publiques, fiscales et sociales. 

Par avis du 5 avril 2023 inséré au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires, en application de l’article R. 626-

55 du Code de commerce, les Administrateurs Judiciaires ont avisé les titulaires de créances et de droits nés 

antérieurement à la date du jugement d’ouverture de la procédure de sauvegarde accélérée de la Société qu’ils 
sont des parties affectées par le projet de plan de sauvegarde accélérée et qu’ils sont en conséquence membres 

d’une classe, en application de l’a rticle L. 626-30 du Code de commerce. 

Par la présente, les Administrateurs Judiciaires vous informent des modalités de répartition en classes et de calcul 

des droits de vote au sein de la classe de parties affectées à laquelle vous appartenez, conformément aux article s 

L. 626-30, V et R. 626-58 du Code de commerce. 

1) Modalités de répartition en classes, critères retenus pour la composition des classes de parties 

affectées et liste des classes de parties affectées 

Conformément aux dispositions de l’article L. 626 -30, III du Code de commerce, il appartient aux 

Administrateurs Judiciaires de répartir, sur la  base de critères objectifs vérifiables, les parties affectées en 

classes représentatives d’une communauté d’intérêt économique suffisante en respectant les conditions 

suivantes : 

− les créanciers titulaires de sûretés réelles portant sur les biens du débiteur, pour leurs créances 

garanties et les autres créanciers sont répartis en classes distinctes ; 

− la  répartition en classes respecte les accords de subordination conclus avant l’ouverture de la 
procédure et portés à la connaissance des Administrateurs Judiciaires ; et 

− les détenteurs de capital forment une ou plusieurs classes. 

Les critères objectifs retenus pour constituer les classes ont notamment été :  

− la  nature des créances : financières, sociales et fiscales ; 
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− l’existence de privilèges et de sûretés ; 

− la  typologie des instruments de dette, de capital ou donnant accès au capital.  

A cet égard, la  liste des classes de parties affectées précisant les critères retenus pour la composition figure 

ci-dessous : 

 Classes de 

parties affectées 
Membres de la classe Critère de constitution 

1 Classe des 

créanciers 

sécurisés par le 

privilège de 

conciliation 

Prêteurs au titre des tranches A1, A2/A3, A4 et B du 

contrat de crédits syndiqué conclu le 13 juin 2022 

Privilège de conciliation, 

nantissement de 1er rang sur les 

titres de ORESC 25 et CEECSH 

et cession Dailly de 1er rang des 

prêts intragroupe financés par 

les tirages des crédits 

2 Classe des 

créanciers 

sécurisés 1 

Prêteurs au titre de la tranche C1 du contrat de 

crédits syndiqué conclu le 13 juin 2022 

Nantissement de 1er rang sur les 

titres de ORESC 25 et CEECSH 

et cession Dailly de 1er rang des 

prêts intragroupe financés par 

les tirages des crédits 

3 Classe des 

créanciers 

sécurisés 2 

Prêteurs au titre de la tranche C2 du contrat de 

crédits syndiqué conclu le 13 juin 2022 

Nantissement de 2nd rang sur les 

titres de ORESC 25 et CEECSH 

et cession Dailly de 2nd rang des 

prêts intragroupe financés par 

les tirages des crédits 

Convention intercréanciers du 

28 novembre 2022 stipulant la  

subordination de la tranche C2 

par rapport à la  tranche C1 

4 Classe des 

créanciers 

sécurisés 3 

Porteurs d’obligations Euro PP identifiées sous le 

code ISIN FR0011365634 

Obligations garanties par une 

hypothèque dont le montant est 

plafonné 

5 Classe des 

créanciers fiscaux 

et sociaux 

privilégiés 

Direction Générale des Entreprises, pour toute 

créance née antérieurement à la date du jugement 

d’ouverture, dont (i) toute créance de redressement 

fiscal consécutive à des procédures de vérification et 

(ii) la  créance de taxe sur les salaires  

URSSAF pour toute créance née antérieurement à la 

date du jugement d’ouverture, dont (i) la  part 

patronale des cotisations sociales et (ii) les sommes 

dues au titre de la formation continue et la  taxe 

d’apprentissage  

Organismes de retraite complémentaire (Agircc – 

Arrco, prise en la personne de B2V Gestion), pour 

la part patronale des cotisations nées antérieurement 

à la date du jugement d’ouverture 

Organismes de complémentaire mutuelle et 

prévoyance (MMA, AG2R, prises en la personne de 

Verlingue), pour la part patronale des cotisations 

nées antérieurement à la date du jugement 

d’ouverture 

Créances fiscales et sociales 

privilégiées 

6 Classe des 

créanciers publics 

Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie pour 
sa créance de restitution née antérieurement à la date 

du jugement d’ouverture 

Créance de restitution de 

dotations publiques  
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 Classes de 

parties affectées 
Membres de la classe Critère de constitution 

7 Classes des 

créanciers non 

sécurisés 1 

Porteurs de Schuldscheindarlehen et de 

Namensschuldverschreibung, créanciers bancaires 

non sécurisés, porteurs d’obligations simples non 
sécurisées, porteurs d’Euro PP non sécurisés 

Dette financière non sécurisée 

8 Classes des 

créanciers non 

sécurisés 2 

Porteurs d’OCEANE Dette financière non sécurisée  

au titre de valeurs mobilières 

donnant accès au capital 

9 Classe des 

actionnaires 

Actionnaires  Actionnaires  

 

Par la présente, en application des dispositions des articles L. 626-30 et R. 626-58 du Code de commerce, 

les Administrateurs Judiciaires informent les actionnaires de la Société qu’ils sont membres de la 

classe de parties affectées n°9.  

2) Modalités de calcul des voix retenues au sein de la classe des actionnaires 

La classe des actionnaires statue à la majorité des deux tiers (2/3) des voix des actionnaires, présents ou 

représentés, ayant exprimé un vote. 

Les droits de vote des actionnaires seront déterminés selon les mêmes modalités que celles applicables en 

assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société. 

3) Convocation au vote des classes de parties affectées, déroulement du vote, projet de plan 

Les convocations au vote sur le projet de plan des classes de parties affectées, les modalités de déroulement 

de celui-ci et le projet de plan de sauvegarde accélérée seront communiqués ultérieurement par les 

Administrateurs Judiciaires, conformément aux textes applicables. 

4) Modalités de communication électronique avec les Administrateurs Judiciaires 

Il est rappelé que toute communication par voie électronique devra être adressée par courriel à l’adresse 
suivante : orpea@fhbx.eu, copie orpea@is.kroll.com. 

Conformément à l’a rticle R. 626-55 du Code de commerce, vaut consentement à la transmission par voie 

électronique l’utilisation de ces modalités de communica tion électronique. 

 

Les Administrateurs Judiciaires :  

− SELARL FHB (Maître Hélène Bourbouloux) 

− SELARL AJRS (Maître Thibaut Martinat) 
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